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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS
Compte-rendu de la réunion du 28 Août 2012  au Ministère des Affaires Sociales
Une délégation du Pôle des retraités à laquelle participait Jean-Michel SAGNIER pour l’A.N.R, a été reçue le 28 Août au Cabinet de Michèle DELAUNAY, Ministre déléguée aux personnes âgées et à l’autonomie, par Laurence ASSOUS, Conseillère en charge de l’autonomie et du financement et Jean-Louis GRELIER Conseiller spécial.
Annick MERLEN, (FGR-FP)  au nom de la délégation a présenté le constat et les attentes des retraités, dans le domaine du pouvoir d’achat, de celui de l’accès aux soins, avec le désengagement de la Sécurité sociale, les dépassements d’honoraires, les déserts médicaux,  et enfin, celui de la prise en charge de la perte d’autonomie. C’est ainsi qu’ont été rappelés les points essentiels repris dans la motion que nous avons adoptée à l’unanimité lors de l’AG de Guidel, à savoir :
· une véritable revalorisation des pensions basée sur un indice des prix à la consommation tenant compte de la réalité des dépenses contraintes et des disparités entre la métropole et les DOM,

· un véritable service public de santé où « chacun contribue selon ses moyens et reçoit selon ses besoins »,

· une véritable réforme de la prise en charge de la perte d’autonomie par un système de soins adapté financé par la solidarité nationale et géré par la sécurité sociale. 

Et sur ce dernier point :
· Répondre aux attentes des personnes en perte d’autonomie par un système de soins adapté,

· Permettre une vie autonome à domicile en adaptant le cadre de vie (logement et transport),

· Développer des actions de prévention pour travailler et vieillir en bonne santé,

· Soutenir, au sein de la communauté, le bénévolat et les aidants,

S’agissant du pouvoir d’achat nos interlocuteurs nous renvoient vers les ministères concernés. 
S’agissant des questions concernant l’accès aux soins et, la prise en charge par la solidarité nationale de la perte d’autonomie, la prévention, la place des aidants, l’hébergement, l’habitat, « la Ministre (Marisol TOURAINE) partage les grandes lignes de ce que vous avez évoqué » :

- Pour un financement solidaire


- Pour un dispositif plus global, plus lisible, plus simplifié, plus efficace


- Pour une formation des aidants 

- Pour une information des personnes âgées et familles plus efficace avec un site de référence

- « Coup de pouce » aux structures d’aide. Nous avons rappelé qu’un certain nombre d’associations d’aide aux personnes âgées avaient été contraintes d’arrêter leurs activités.

S’agissant du financement, nos interlocuteurs nous ont fait observer que la situation économique actuelle ne permettait pas de répondre aux mieux à nos attentes. Nous avons répondu que nous étions conscients de la situation des finances publiques, que nous n’étions pas opposés à un éventuel alignement de la CSG des retraités sur celle des actifs. A condition toutefois que cet effort ne 
pénalise pas les plus basses pensions et qu’il se traduise par de réelles avancées dans le domaine de la prise en charge de la perte d’autonomie.

Concernant le financement actuel de la Caisse Nationale de la Solidarité pour l’Autonomie dont 90% est à la seule charge des  salariés avec la journée de solidarité, notre avis est demandé sur une éventuelle extension à toutes les professions (les professions libérales ont été à l’origine exclues du dispositif !) et aux retraités. Là encore, si c’est dans un esprit de solidarité et de justice, nous n’y serons pas opposés.
Calendrier de mise en place des décisions.

Il n’y aura pas de nouveaux groupes de travail sur la prise en charge de la dépendance. Les travaux d’études réalisés en 2011 seront pris en compte.
S’agissant des propositions de la Ministre, l’objectif est d’arriver à des décisions parlementaires à la moitié du quinquennat soit 2014. Nous serons informés de l’évolution des travaux, le Ministère reviendra vers les partenaires sociaux dans quelques mois.
En conclusion : nous avons trouvé une écoute attentive, respectueuse de nos attentes et propositions, et semble t-il décidée à répondre favorablement à une grande part de ces dernières. Nous avons montré nos exigences mais également les efforts que nous étions prêts, à concéder dans un souci de solidarité et de justice. Nous restons disponibles et nous nous attacherons à ce que la volonté exprimée s’inscrive dans les décisions.
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